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Il , 

our es ou 1es 
Les diverses manifestations anti­

Le Pen qui se déroulent depuis 
quelques semaines au travers de · 
l'Hexagone semblent traduire une 
volonté actuelle de faire front 
contre le danger fasciste que repré­
sente l'extrême droite. On ne peut 
que se réjouir de voir la foule battre 
les pavés parisiens ou autres, pour 
dire « non » à la politique démago­
giq uemen t xénophobe du Front 
national, mais, reconnaissons-le, 
ça sent la manœuvre pré-électora­
liste, car enfin, à qui peut-on faire 
croire que l'antifascisme doit 
prendre son envol uniquement à la 
veille d'élections? Dans deux mois 
très exactement les cantonales et 
les régionales vont avoir lieu et, 
comme par hasard, le Parti socia­
liste et ses officines mobilisent. 
Curieux, ce soudain regain d'atten­
tion contre l'extrême droite. 

A l'heure où les entreprises réali· 
sent des bénéfices substantiels, 
les salariés regardent s'affaisser 
leur pouvoir d'achat. Parmi ces 
derniers, ceux qui ont le plus à se 
plaindre de la politique gouverne· 
mentale sont les bas salaires, exé­
cuteurs de tâches souvent 
ingrates, qu'aucun salaire consé­
quent ne vient adoucir. 
Henri Bouyé se penche sur leur 
cas. 

1
. LS n'e.n mouraient pas tous, mais -
tous étaient" frappés "· Ce n'est évi­
demment pas de la peste dont, dans 

une fable fameuse, La Fontaine entre­
tint ses contemporains, qu'il est ques­
tion ici, mais bien de ceux qui , de nos 
jours, sont atteints d'un autre mal : celui 
de la pauvreté. Et une pauvreté au sein 
de laquelle les statisticiens, dans un lan­
gage sélectif et tristement évocateur, 
distinguent deux catégories : celle de 
ceux qui, dans leur descente aux enfers, 
n'en sont encore qu'au seuil de cette pau­
vreté ; et puis, à l'étage inférieur, les 
damnés qui sont déjà au dessous de ce 
seuil. Le tout constituant la multitude 
des sous-payés : chômeurs en sursis pri­
vilégiés par rapport aux sans emploi 
(chômeurs secourus ou non), salariés 
ayant une feuille de paie (et quelle 
paie !). Des ·veinards, ceux-là ! Ils font 
partie des travailleurs en activité ... 

On les trouve surtout - et c'est bien là 
qu'ils sont des galeux : partout où doi­
vent être exécutées les tâches les plus 
ingrates, les plus exténuantes et, à coup 
sûr, les moins motivantes: dans le bâti­

. ment, dans les usines, dans le " petit » 

personnel de bureau, dans les fabriques 
de vêtements ou de chaussures (avec 
leur cortège de travaux à domicile) dans 
une frange. du petit et moyen commerce, 
dans les gràndes surfaces commerciales 

, _ 

où une main d'œuvre presque exclusive­
ment féminine est scandaleusement vas­
salisée et surexploitée. (Cette liste 
n'étant malheureusement pas exhausti­
ve.) Et tout cela en échange d'un salaire 
de misère n'atteignant pas toujours le 
SMIC, ne le dépassant que rarement, 
considéré très couramment comme salai­
re maximum par un patronat insatiable 
usant, pour débourser le moins possible, 
de toutes les ficelles dont les emplois 
précaires, à mi-temps, ou les contrats à 
courte durée déterminée. Au point où 
nous en sommes, le patronat n'est plus 
astreint à prendre des risques en embau­
chant, mais le salarié, lui, est plus que 
jamais privé de garanties. 

On connaît la complainte patronale : 
les charges sociales (donc les salaires) en 
s'élevant, limitent les possibilités 
d'investissement des entreprises en 
faveur d'une plus grande productivité et, 
par voie de conséquence, de la « compéti­
tivité » commerciale. On connaît aussi le 
refrain des responsables politiques ; le 
gouvernement ne refuse pas, en princi­
pe, de faire pression sur les entreprises 
pour les amener à être moins parcimo­
nieuses avec les salariés les plus mal 
payés. Mais, ajoutera-t-il, il ne faut pas, 
en gonflant inconsidérément une masse 
salariale dans laquelle les bas salaires, 
tellement nombreux, tiennent une gran­
de place, compromettre la parité (en sup­
posant qu'elle existât un jour) entre 
l'offre et la demande au niveau de la 
consommation, ce qui accentuerait les 

(suite p. 3) 

ECONOMIE 

Les anarchistes aimeraient que 
la manœuvre puisse se mener tout 
au Iong de l'année, san:s arrière­
pensées électoralistes, et surtout 
que les militants de gauche soient 
pleinement conscients qu'au 
moment où ils défilent, leur got.i­
vernemen t se permet de mener 
une politique anti-sociale où les 
immigrés, demandeurs d'asile et 
autres victimes de la " double 
peine » sont désignés comme 
boucs émissaires. : 

Europe 93: 
capitaux sans frontières 

Dans le n ° 853 du « Monde libertaire », nos amis 
Philippe Boursier et Willy Pelletier du groupe 
Socialiste libertaire de Lille étudiaient l'Europe 

du « grand marché européen » de 1993. Ils pour­
suivent leur étude en l'axant sur le capital, pour 
lequel sont abolies les frontières. 

D ES juillet 1990 s'est ouvert l'e.' re de 
la liberté sans frontière pour les 
détenteurs de capitaux ; tous les 

titres financiers étaient autorisés à circuler 
à leur guise en Europe (exception faite de 
l'Espagne, du Portugal et de la Grèce, dis­
posant d'un délai supplémentaire de deux 
ans et demi - modeste répit). Très concrè­
tement, les entreprises et chaque particu-
1 i e r de chaque Etat membre peuvent 
désormais ouvrir un compte bancaire, 
emprunter ou placer dans tous les pays de 
la CEE et naturellement dans la devise de 
leur choix. Détail d'importance dans ce dis­
positif : les mouvements de fonds sont 
libérés non seulement pour chaque partie 
de la CEE, mais également à usage des 
pays tiers, notamment les Etats-Unis. 
C'est ainsi que ce nouveau" marché libre" 
s'intègre sans aucune difficulté au grand 
marché mondial des capitaux, déjà domi­
né par les Etats-Unis. 

Mais rappelons simplement que la seule 
liberté de placement s'avère lourde de 

conséquences désastreuses, car elle 
signifie que dans tous les cas où une insti­
tution financière offre une rémunération 
plus élevée que les autres pour un type de 
titre donné, elle draine vers elle l'essentiel 
de l'épargne disponible. Les méthodes 
actuelles de prospection aidant (le mailing, 

« Mais rappelons 
. simplement que la seule 

liberté de placement s'avère 
lourde de conséquences 

désastreuses. » 

par exemple), cette captation peut se réa­
liser avec une rapidité extrême. Et dans ce 
contexte financier inédit, comment s'opè­
rent les arbitrages des détenteurs de por­
tefeuilles ? Sur une simple logique compa­
rative : en examinant d'un seul regard les 
avantages offerts par chacun des régimes 

fiscaux appliqués dans l'ensemble de la 
CEE ; ceux-ci s'avérant d'ailleurs souvent 
très favorables à l'endroit des non rési­
dents. La libération des mouvements de 
fonds a donc placé immédiatement les 
systèmes fiscaux nationaux en concurren­
ce. Or, en matière,de fiscalité sur les reve­
nus du capital, les situations locales 
demeuraient largement hétérogènes. En 
France, par exemple (bien que les rému­
nérations des titres financiers étaient infini­
ment moins taxées que celles du travail) 
les taux marginaux appliqués aux revenus 
effectivement imposés restaient relative­
ment élevés, notamment pour les divi­
dendes, comparativement aux autres 
Etats européens. Dans ces conditions, il 
va de soi que la libération des mouve­
ments de capitaux exposait la France à 
des délocalisations massives d'épargne 
au profit de pays à fiscalité très légère 
(comme le Luxembourg) ou à faible 
contrôle fiscal (les Allemands ne déclarent 

(suite p. 5) 



« RÉPRESSION ET ASSISTANAT » 

Le travail social 1 
1 

une alternative nécessaire 
Dans le n° 852 du « Monde libertaire »,Olivier Berthelin, rédac­
teur de l'article « Répression et assistanat », s'était attaché à 
démontrer une certaine ambiguïté résidant dans le travail 
social, mettant ainsi en avant les notions d'assistanat et de 
répression. Un de nos camarades de Rouen, Manuel, corrige 
le tir en nous donnant sa propre interprétation du travail social 
et du rôle de ceux qui s'y adonnent. 

H 
ISTORIQUEMENT, le travail 
social a sûrement, en ce 
qui concerne l'assistanat, 
une filiation religieuse 
ancrée dans le bénévolat 

et dans les associations caritatives. 
Mais celui-ci s'est diversifié et, 
aujourd'hui, le travail social puise 
également ses origines dans le sec­
teur médical et dans celui de l'éduca­
tion populaire, issue pour une large 
part du mouvement ouvrier. 

Ainsi, hier comme aujourd'hui, 
cette branche a connu et connaît de 
nombreux courants de filiation, bien 
'sür r~ligieu~ , mal.s également des 
courants fortement laïcs.· Pourtant, 
o~n à·~s1ste .en~or~ 'rég~lîè.rëirie'nt à_·-d'e 
grandes confusions lorsque .l'on veut 
r~mettre en question· l'assistanat, 
qui, sans aucun doute, annihile la 
liberté de l'individu. On fait l'amal­
game, -toujours .facile, ' entre,' d'une 
part, . le tr'avail social et son tr'a ­
vailleur qui· est l'é'dt:ïcateür -et, 
d'autre part, l'assistanat. 

Cependant, nous pouvons nous 
demander si le travail social est for­
cément synonyme, comme on le dit 

souvent de manière caricaturale et 
facile, d'assistanat, de flicage, de 
contrôle ou de nivellement de la 
société. 

Pour cela, il est nécessaire d'effec­
tuer un rapide retour en arrière ... 

La société occidentale du 19e siècle 
a fortement été marquée par la clas­
se ouvrière, durement exploitée. 
Mais celle-ci, par ses luttes, a su 
organiser et se doter d'une conscien­
ce de classe, de valeurs propres, ainsi 
que de fortes organisations syndi­
cales. 

Durant cette période, malgré une 
vie quotidienne difficile, '1es exclus 
du travail pouvaient bénéfici~r du 
réconfort et des' pôles de s'oliaarité 
que constituaient les organisations 
ouvrières (corporations ... ). . 

Avec l'avènement du fordisme, les 
crises successives · ont vu la: dispari­
tion accélérée de la classe ouvrière, 
remplacée par les professions inter­
médiaires, lés petits employés: .. qui 
constituent une classe moyenne, 
sans conscience de classe. 

Cela s'est accompagné, dans le 
même temps, d'une politique capita-
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liste libérale de plus en plus féroce . 
Cette politique a généré la précarité, 
l'exclusion, pour toute une partie de 
la population n'ayant pu se reconver­
tir, tels les immigrés qui n'apparais­
sent plus assez rentables et leurs 
enfants ; ainsi que pour les exclus 
d'un système scolaire de plus en plus 
sélectif, alors que, paradoxalement, 
la réussite scolaire est de plus en 
plus nécessaire pour accéder à une 
quelconque dignité sociale. 

Et pourtant, c'est dans ce décor -
celui d'une société toujours plus 
égoïste et individualiste - que tra­
vaille l'éducateur. Il agit dans les 
milieux où la marginalité n'est pas 
un choix, où la rue, l'alcool, la violen­
ce et, par dessus tout, le mépris des 
autres sont mal vécus. Là, le déses­
poir est toujours présent, et beau­
coup, attachés à leur confort matériel 
et à leur équilibre psychique, ne veu­
lent pas le regarder et encore moins 
y remédier, craignant que, tel un 
virus, ce que l'on ne veut pas être ou 
ce à quoi on a échappé, ne s'attrape 
par contagion. 

Malheureusement, dans une socié­
té qui exclut, les travailleurs sociaux 
sincères paraissent être les seuls 
remparts possibles face à cette fatali­
té. 

On peut, certes, dans une certaine 
mesure, voir leur rôle comme répres­
sif et l'objet d'un contrôle social. 
D'ailleurs, c'est là sûrement le véri­
table désir de la plupart des pouvoirs 
locaux ou nationaux, qui emploient 
les travailleurs sociaux. Mais, bien 
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des travailleurs sociaux, 'loih d'accep­
ter ce rôle, luttent contre cet état de 
fait . 

Faire rimer' tr'avail social avec 
assistanat constitue un'e confusion 
que perpétuent non seulement les 
politiques, qui voient là une solution 
de facilité à court terme, mais aussi 
certaines personnes de bonne foi, 
faute de connaître véritablement le 
problème. Car le mot-clé des tra-

«Ce serait un leurre de penser 
que la misère puisse générer 

la fraternité et l'esprit 
d'anarchie ... ». 

vailleurs sociaux n'est sûrement pas 
celui d'assistanat, mais bien plutôt 
celui de solidarité pour maintenir le 
lien social. 

En effet, aujourd'hui, on ne peut 
considérer que le travail social soit 
justifié par la misère. En revanche, 
les associations caritatives comme le 
Secours populaire, le Secours catho­
lique, ATD-Quart monde ... prati­
quent l'assistanat. Et j'irai plus loin 
en affirmant que les travailleurs 
sociaux sont nécessaires et consti­
tuent un avatar, né de deux échecs : 
celui des organisations militantes, 
politiques ou syndicales ; et celui de 
l'éducation populaire, dont la fonc­
tion est de créer le lien social, mais 
qui n'a pas pu ou su maintenir le 
contact avec les marginaux. 

En fait, la réponse des travailleurs 
sociaux, par la médiation, certes 
d'aide matérielle, a pour finalité une 
tâche d'éducation. C'est-à-dire de 
restauration du lien social, sans 
lequel l'individu est condamné à la 
jungle urbaine. 

Ainsi, condamner professeurs, ins­
tituteurs ou éducateurs comme 

chiens de garde de la société, comme 
pions aux mains du pouvoir n'est que 
caricature, car tous ne marchent pas 
pour le pouvoir qui les emploie . 
L'école de Jules Ferry, par exemple, 
fut le lieu de formation, bien malgré 
elle, de nombre de militants ouvriers. 

Toutes ces professions ont avant 
tout pour rôle l 'éducation, afin de 
redonner la dignité , la force de se 
battre, d'agir et de se révolter, non 
plus comme des victimes mais 
comme des acteurs de leur destinée, 
à ceux que le système a paupérisé et 
que les syndicats ou autres organisa­
tions politiques rejettent. 

Depuis toujours , les anarchistes 
ont œuvré pour l'éducation et contre 
l'obscurantisme, car, sans éducation, 
aucune société de solidarité, d'entrai­
de et de respect mutuel garantissant 
les libertés de chacun ne pourra exis­
ter. 

Pour créer une société libertaire, 
bien sûr, certains préfèrent profiter 
d~ la misère des autres pour impul­
ser une révolte illusoir;e, qui laisse le 

. Fh~my"l~ibre à toutE:s l.~s erranè~s 
politiques et aux esprits revan-

, ch,ards .. Mçi.is beaucoup d'ÇJ.utres choi­
sissent ia 'voie de l'éducation, de 
l'e~traide , .de la dignité retrouvée 
pour impulser une révolution sociale 
véritable et durable. 

Il ne faut pas - et on ne peut pas 
mettre sur le même plan - des révol­
tés d'un autre âge ou une minorité 
d'érudits , qui ont choisi la marginali­
té comme combat politique, et la réa­
lité des exclus touchant le fond par la 
faute d'un système profondément 
inégalitaire. Ce serait un leurre de 
penser que la misère puisse générer 
la fraternité et l'esprit d'anarchie. 

Aujourd'hui , des personnes souf­
frent de cette indifférence ... dénon­
cer ne suffit pas ! 

Alors que faire ? Laisser agoniser 
au nom d'une certaine conception de 
l'anarchie ou agir au nom de l'entrai­
de, de la solidarité, véritable preuve 
de l'esprit Übertaire. 

Pour ma part, j'ai choisi et j'agis ! 

Manuel 
(FA de Rouen) 

Débat de la librairie 
La Plume Noire 

«Ecologie ... 
ou êcofascisme ? » 

Samedi 15 février à 16 h, 
avec Philippe Pelletier. 

La Plume Noire 
15, rue Rivet, 69001 Lyon. 



Plaidoyer pour les· oubliés 
(suite de la" une») 

déséquilibres de l'économie générale. 
C'est ainsi que les beaux parleurs de la 
politique volent au secours des flibus­
tiers du négoce, de l'industrie et de la 
finance ... 

On peut alors penser que, pour être 
entendu si l'on veut plaider en faveur 
des sous-payés, c'est du côté des syndi­
cats qu'il faudrait se tourner, la prise 
en charge d'un tel problème leur reve­
nant par nature. Or, ceux-ci, outre 
qu'ils voient en France fondre leurs 
effectifs, sont très divisés - peu dispo­
sés parce que mal préparés - à une 
action d'envergure en ce sens. Ils n'ont 
pas l'oreille des petits et moyens sala­
riés qui, à l'occasion, se lancent dans 
des actions isolées et rarement 
payantes même si, dédaignant les syn­
dicats existants, ils se constituent 
sporitanément (?) en « coordination » 

pour donner du poids à leurs revendi­
cations. Et encore (soit dit en passant) 
a-t-on pu voir celles-ci noyautées et 
plus ou moins manipulées par des élé­
ments ou des groupuscules très politi­
quement intéressés, plus portés à une 
propagande déguisée et à la surenchè­
re démagogique, que soucieux des véri­
tables intérêts des « coordonnés ». 

Les actions ouvrières (si justifiées 
soient-elles) menées pour arracher au 
patronat ou à l'Etat des améliorations 
sont surtout catégorielles et débordent 
rarement le cadre de l'entreprise. Elles 
n'ont pas pour objet la transformation 
de la société actuelle en un ensemble 

. cohérent qui soit un foyer de liberté et 
· · de bien-être pour tous '. Elles sont 

dénuées de tout idéalisme. La révolu­
fion sociale,' c'est très clair; n'est pas 'à 
l'ordre du jour (dûssions-nous en être 
chagrinés). Ces actions sont générale­
me.nt déclenchées par des travailleurs 
qualifiés, hautement qualifiés, techni­
ciens, petits et moyens cadres (ne par­
lons pas des cadres supérieurs ou 
autres « grosses têtes » qui, bien que 
« salariés », sont des décideurs et non 
des demandeurs). Quant à la piétaille 
des bas salaires, elle n'a guère son mot 
à dire dans le débat, et elle doit se 
considérer heureuse si, par accident, 
elle ramasse quelques miettes. Le 
caractère égoïste et étroitement corpo­
ratiste de telles actions est très éloigné 
du sens de la solidarité dont nos aînés 
se sont complus à gratifier une « classe 
ouvrière » qu'ils sacralisèrent un peu 
vite ... Nous en sommes au point où 
l'injustice étant banalisée et passée 
dans les moeurs, les inégalités les plus 
révoltantes sont maintenues ou aggra­
vées dans une indifférence déconcer­
tante. Que deviennent dans tout ceci 
les sous-payés des entreprises de très 
petites dimensions (voire artisanales) 
où nulle action collective n'est envisa­
geable, où les doléances individuelles 

' sont mal perçues par l'employeur, et où 
chacun, désarmé et rongeant son frein, 
préfère se taire plutôt que de s'exposer, 
en revendiquant, à être licencié (même 
s.>il n'a pas. une structure mentale 
d'enfant bien sage)? 

Pour justifier teur indifférence 
envers les mal lotis ployant sous le 
poids d'une hiérarchie des salaires 
pour eux écrasante, les super-gagnants 
dans un combat pour la vie à armes 
très inégales, argueront des possibili­
tés offertes à ces « citoyens tra­
vailleurs '" pour atténuer ou mettre 
fin à l'injustice dont ils sont victimes, 
des bienfaits de la liberté politique, du 
suffrage universel grâce auquel, de 
temps à autre, en démocratie, ils ont la 

'''fRANŒ."~RRf: ÎNGRAIE ... 
(RE.SSON N~ irr111s u 'Bl..f lbo~~EP- ... 

faculté, en déposant leur bulletin dans 
l'urne, d'influer sur l'orientation de 
l'économie et de la politique générale. 
En votant, ils sont donc sensés œuvrer 
à l'amélioration de leur sort, et particu­
lièrement à l' « humanisation » des 
inégalités les plus condamnables. Or, 
cette humanis~tion ne serait possible 
qu'en rognant sérieusement, ne serait­
ce que progressivement, les revenus les 
plus élevés pour pouvoir augmenter 
substantiellement les salaires les plus 
bas. (S'agissant alors de rendre moins 
inégalitaire la répartition par tête de ce 
que les économistes appellent le PNB -
produit « national » brut.) 

« En votant [les citoyens tra­
vailleurs] sont donc sensés 

œuvrer à l'amélioration 
de leur sort. .. » 

Mais.souffler n'est pas jouer. L'exerci­
ce du droit de vote, éminemment poli­
tique, forme d'expression aux prolonge­
ments socio-économiques, devient un 
leurre dès lors qu'après avoir permis à 
chacun de faire savoir par voie parle­
mentaire ce qu'il aimerait qui soit, ce 
qui lui manque pour vivre décemment 
et s'épanouir, la légalité, fût-elle « 

démocratique et républicaine >>, ne lui 
permet d'obtenir cela que dans la 
mesure des moyens matériels - finan­
ciers ou autres - qui sont à sa portée et 
ne peuvent, dans le cas qui nous occu­
pe, le devenir qu'en recourant à l'action 
directe - dont la forme la plus efficace 
demeure la grève. Ce qui revient à dire 
que les libertés politiques (même au 
sens le moins péjoratif du terme) 
d'expression et de conscience (qui nous 
sont chères) ne doivent pas occulter cet 
autre volet de la liberté qui conditionne 
(tout en étant relatiD la jouissance de 
toutes les autres : la liberté écono­
mique. Celle-ci fait par,tîe intégrante, 
objectivement parlant; d'une liberté 
individuelle digne de ce nom, qui sans 
elle ne devient qu'une abstraction dont 
la religion et certaines philosophies, 

par le flou résultant de leur parenté 
ayec la transcendance et l'usage abusif 
qu'elle fait du mot liberté, en viennent 
à vider celui-ci de toute substance. 

Raison de plus pour que, redorant le 
blason de la solidarité, dans un élan 
fraternel, les mieux placés sur l'échi­
quier salarial (syndiqués ou non) 
déclenchent un vaste mouvement 

· (pou~r-quoi pas une grève générale ?) 
pour. l'amélioration du sort des plus 
touchés - salariés ou sans salaires - par 
la disparité des salaires et qui ne sont 
pas en situation d'obtenir par eux­
mêmes un élargissement de cette liber­
té économique dont ils sont les plus pri­
vés . Ils rendraient alors possible le 
sauvetage de ces quasi-naufragés que 
sont ces oubliés, atteints ou menacés 
par l'actuelle marée montante de la 
pauvreté. Ce qui concerne aussi toute 
une jeunesse désemparée, non encore 
(ou mal) intégrée à une activité profes­
sionnelle, ballotée entre promesses non 
tenues et chausses-trappes, à laquelle 
il est quelque peu reproché de se désin­
téresser de la chose publique (on le 
serait à moins) mais qui, par ce qui lui 
est offert comme perspective d'avenir, 
n'est guère incitée à lui consacrer du 
temps - même s'il ne s'agit que d'aller 
voter. 

Ce qui n'empêche que le potentiel de 
révolte dont elle est porteuse peut se 
manifester au moment même où les 
bénéficiaires privilégiés du gâchis 
actuel s'y attendront le moins. 

Mais ne rêvons pas. La suggestion 
ci-dessus formulée a bien peu de chan­
ce d'avoir l'écho désirable (en suppo­
sant qu'elle en ait) auprès de ceux 
auxquels elle s'adresse. Elle a le vent 
contre elle. Mais alors, pour l'heure, 
qu'advient-il des oubliés ? Peu regar­
dés comme des frères, ils demeurent 
les galeux de la fable. A ne pas soigner 
de crainte de se souiller les mains, ces 
loqueteux d'un Occident déboussolé, à 
ne pas fréquenter, tout comme en 
Orient le sont les intouchables de 
l'hindouisme traditionnel et rétrogra­
de dans son expression la plus hiérar­
chisée, la plus inégalitaire (en un mot 
la plus inégalitaire). 

Henri Bouyé 
(gr. du Val-de-Loire) 

W'W'W'•-·-

Points de vue sur l'anarchie 
La Fédération anarchiste invite ses sympathisants à un cycle de conférences-débats 

qui présenteront les thèmes essentiels de la pensée et de l'action anarchistes. Ce cycle 
permettra à chacune et à chacun d'exprimer ses visions par rapport à l'anarchie, son 
parcours militant éventuel, ses attentes ou ses propositions. Il est conçu comme un 
ensemble cohérent et il est souhaitable de s'engager à participer à l'ensemble des soi­
rées proposées. Les militantes et militants qui animent ces soirées partageront leurs 
expériences avec les participants de la série (ou du jour), selon les disponibilités per­
sonnelles. 

• Mardi 4février1992: «Les luttes spécifiques: à partir des luttes des femmes». 

• Mardi 11 février 1992 : « Pourquoi et comment lutter aujourd'hui ? Comment 
s'organiser? Comment est organisée la Fédération anarchiste?"· 

Ces thèmes sont des propositions qui pourront être discutées et précisées, en parti­
culier si un groupe régulier se constitue lors de la première soirée. 

Ces conférences ont lieu à 20 h 30 au local du groupe Louise-Michel, 10, rue 
Robert· Planquette (impasse dans la rue Lepic), Métro Abbesses ou Blanche, 
75018 Paris. 

MANIFESTATION DU 25 JANVIER 

Paris contre Le Pen 
l ls sont venus. Ils étaie. nt tous là. De la 

gauche~caviar à la gauche-godiche, 
de Bastille à Nation, de SOS au PCF 

en passant par les Rouges et Verts, les 
Verts tout court et les Rouges tout rouge, 
ils et elles étaient au rendez-vous contre 
le racisme et l'exclusion. Moins nom­
breux que pour les précédentes messes 
de ce genre, mais quand même assez 
pour manifester sans discontinuer de 15 h 
à 20 h, ce samedi 25 janvier dans les rues 
de Paris, avec quelques imitations dans 
les grandes villes, version province 
(Toulouse, Perpignan, Toulon ... ). Le 
" peuple de gauche " .. au complet. 

Ils étaient là, mais pas tous, pour les 
mêmes raisons. Les anars, par exemple, 
comptaient bien rappeler aux badauds 
les responsabilités de la cliqu~ politicien­
ne quant à la montée des thèses du Front 
national. " "P" comme pourris, "S" 
comme salauds )) , le SCALP et les 
jeunes libertaires s'en sont donnés à 
cœur joie. « Le Pen aboie, la gauche 
expulse "• les socialos en ont pris pour 
leur grade. D'ailleurs, ils se sont cachés 
en fin de manif ... 

Côté Fédération anarchiste, les mani­
festants étaient, eux-aussi, au rendez7 
vous. Près de 2 000 ont, ainsi, défilé der­
rière la banderole noire, précédés de la 
CNT et, quelques centaines de mètres 
plus haut, par !'Organisation communiste 
libertaire, qui, pour l'occasion, avait fait le 
plein. Au départ de la Bastille, ce fut 
même, événement historique, les liber­
taires qui reléguèrent les camarades 
communistes derrière eux, l'histoire en 
marche! 

" Liberté, anarchie ,; , " Ni ·dieu hi 
maitre ni nationalités ,, , les vieux slo­
gans.anars paraissaient bièn plus actuels 
que la sempiternelle Internationales 
chantée par Luttè ouvrière ou les tristou­
nettes formules de la CGT sur l'emploi, le 
~hômage et le racisme ~ ·· 

Enfin, l'essentiel était que les fac;hos 
entendent bien que nous ne laisserions 
pas très longtemps encor_e leurs vomis­
sures éclabousser les jeunes, les immi­
grés et tous leurs boucs émissaires. Ce 
fut, pour cet après-midi d'hiver, pari réus­
si! 

A.D. 
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CONGRÈS CGT 

Vers 
le renouveau ? 

Réunis à Montreuil du 26 au 31 janvier, pour leur 44e congrès, les mili­
tants de la CGT devraient élire un nouveau secrétaire général. Au-delà de 
cette élection, c'est l'occasion pour nous de faire le point sur la situation 
interne et externe du premier syndicat hexagonal. Entretien. 

Le Monde Libertaire : En quoi ce 44e congrès se distingue-t-il des précé­
dents ? 

. , Jean-Pierre Page (membre de la Commission Exécutive nationale) : La 
CGT poursuit son adaptation en rupture avec ses pratiques anciennes, actions 
revendicatives décidées au sommet... Aujourd'hui, le syndicâlisme est confronté 
à une crise. La CGT n'y échappe pas. Elle a décidé, avec ce congrès, de procé­
der à un renouvellement profond de toute son activité. Bien sûr, en restant elle­
même: un syndicat de classe, démocratique, unitaire, indépendant et de masse. 

ML: Il y va de sa survie ... 
J.-P,. Page : La CGT a perdu beaucoup d'adhérents ... Il y va effectivement de 

sa bonne santé, de son avenir et plus largement (et modestement) de l'avenir du 
syndicalisme, du syndicalisme de lutte. 

ML : Dans le texte de résolution générale de ce 44e congrès, vous faites réfé­
rence, vous constatez /'cc écroulement des formes de socialisme bureaucratique 
autoritaire ,, ; cela veut-il dire que vous allez mener une nouvelle réflexion sur le 
socialisme ? 

J.-P. Page : Cette question est importante car elle détermine notre projet... 
Fondamentalement, nous voulons régler cette contradiction irréductible entre le 
capital et le travail. C'est pour cela que nous nous prononçons pour un change­
ment de société. Socialisme, oui, mais avec les gens, décidé par eux-mêmes. 

ML : Ce congrès sera-t-il enfin ce lieu possible de véritables débats pour 
l 'expression d'opinions divergentes ? 

J.-P. Page : La vivacité des débats est une donnée de toujours dans le syndi­
calisme. Elle appartient à notre tradition . Nous la poursuivons .. . Pour que la CGT 
se transforme, on a besoin de tout le monde. Et au-delà des divergences, il y a 
un attachement profond, à ce que représente notre organisation syndicale. 

ML : Est-ce que lès pratiques de la CGT vont se modifier ? 
J.-P. Page : Dans le projet _de résolution, vous av.ez dû faire attention à nos 

propos concernant. l'incompatibilité ,de .certaines pra,tiq(Jes avec ce que nous · 
voulons faire. 

On y parle de sectarisme, d'étroitesse ... Tout cela, il faut s'y attaquer avec 
détermination. Mais ces difficultés ne peuvent se réduire à une volonté exprimée 
par un parti politiqu_e (~d!R: en l'ocqmence le PCF). C~_qui ne veut pas dire qu'il 
n'y a pas des comportements à bannir. Le 44e congrès pose les problèmes en 
ce domaine. Personne n'en est exempt. Personne n'est dispensé de cet examen 
critique, pas pour procéder .à une espèce d 'auto-culpabilisation , on n'a pas 
besoin de cela. On a besoin de se renouveler. 

Propos recueillis par la <c Chronique Syndicale » 

sur Radio-Libertaire, le 18 janvier 1992 

PRESSE 

Hersant à la coule ? 
• 

A peine la trêve des confiseurs et les 
fêtes rituelles passées, les photos de 

. l'autopsie de Maxwell éditées à pleine 
page, que Robert " papivore,, Hersant a 
voulu faire le ménage dans son empire. 

France-Antilles, Paris Turf, ça va, le 
Figaro, ça se maintient, France Soir, ça 
né va pas du tout. Les ventes baissent et 
la publicité est en chute libre, alors 
Hersant déclare qu'il faut faire des éco­
nomies (1 ). Le bel environnement de 
Bercy coûte trop cher, alors par la voix de 
son bras droit, Philippe Villin, le papivore 
déclare qu 'il faut transférer France Soir 
dans l'immeuble du Figaro, rue du Louvre 
et Paris Turf à Roissy, au centre d'impres­
sion .. . 

Les premières économ ies seraient 
donc le loyer des locaux situés à Bercy, 
mais il faut plus au propriétaire du " plus 
important quotidien de langue françai­
se ,, . Entendez par là que, la modernisa­
tion aidant, Hersant veut encore moins 
de journalistes et d'ouvrier.s du Livre pour 
confectionner ses quotidiens. La menace 
de la fermeture pure ét simple de France 
Soir agrémentant le paysage social. 

Profitant de la venue de France Soir 
rue du Louvre, Philippe Villin , directeur du 
Figaro, avance l'idée d'un atelier com­
mun aux deux titres. On laisse les rédac­
teurs (c'est-à-dire les journalistes) en 

l'état et on fusionne ce qui reste des 
ouvriers du Livre (on appelle ça " Atelier 
graphique ,, ). Ajoutez que, pour amélio­
rer l'ambiance chez les uns comme chez 
les autres, " on ,, déclare que les correc­
teurs resteraient attachés à la rédaction 
et que tout pourrait rester en l'état pour 
les rotativistes. 

Il n'y a pas que dans le groupe Hersant 
que les " dégraissages ,, d'effectifs sont 
à l'ordre du jour, à /'Humanité on intervie­
we à tours de bras Jean Miot, président 
du Syndicat de la presse parisienne, qui 
est prêt à aller voir le ministre du Travail 
pour 1:1n plan social. A quelle sauce 
seront mangés les ouvriers du Livre ? 
Les journal istes resteront-ils les seuls 
maîtres à bord ? 

Le congrès de la CGT influera-t-il sur 
l'unité syndicale face à Hersant ? Les 
réunions se succèdent rue du Louvre, les 
faux bruits s'engouffrent dans les sous­
sols de la SIRLO. Entre le pragmatisme 
syndical et le «classe contre classe ", le 
chemin est bien léger ... 

A suivre. 
Sitting Bull 

(1) Le groupe Hersant déclare perdre de l'argent 
en France, mais il en investit à l'Est comme c'est 
le cas particulièrement en Tchécoslovaquie et en 
Hongrie. 

POUR EN FINIR AVEC LA GALÈRE 

Assises nationales 
des jeunes des banlieues 

Organisées par le collectif 
« Intelligences en ban­
lieues », ces assises se 
tenaient à Lyon les 18 et 19 
janvier. 
Avec de nombreuses com­
missions (sur le rôle des 
associations, la citoyenne­
té et la nationalité, le 
séjour, la double peine, les 
médias, la culture, etc.) et 
un millier de personnes 
présentes sur les deux 
jours, cette initiative 
constitue incontestable­
ment un événement poli­
tique d'importance. 

U NE volonté générale de se battre 
sur des revendications concrètes, 
autour d'objectifs précis (essen­

tiellement la double peine et les expul­
sions) se dégageait des débats. Nous 
-pouvons ensuite faire quelques 
remarques concernant les enjeux de ces 
assises car elles revêtent deux grands 
aspects, plus ou moins contradictoires 
d'ailleurs. 

La paix sociale ? 

Le but de ces assises était (je cite le 
dépliant de présentation) de trouver 
« une alternative à la violence aux jeunes 
qui refusent de tomber dans cette logique 
[ .. .] les jeunes et les habitants de nos villes 
souffrent de non respect, d'exclusion socia­
le et politique et des effets des politiques 
publiques qui aboutissent en définitive à 
la relégation. » Il faut donc « mettre en 
place des réseaux d'entraide, de solidarité, 
de soutien '>, bref, favoriser toutes les ini­
tiatives d'associations. 

Il est certain que la violence est, à 
terme, une impasse . Mais lorsqu'elle 
prend trop d'ampleur, celle-ci inquiète le 

. pouvoir. Aujourd'hui, nos dirigeants se 
rendent bien compte qu'effectivement 
« la France des banlieues reste une pou­
drière sociale capable d'exploser à chaque 
instant. » . 

La stratégie du pouvoir, qui ne peut gou­
verner seulement à la force des fusils, 
consiste très souvent à favoriser, voire 
créer de toutes pièces , des structures « 
courroies de transmission » pour canaliser 
les mécontentements dans la voie la plus 
réformiste possible, à garantir une certai­
ne « paix sociale » à son profit .. . (SOS 
Racisme en est le parfait exemple). 

On voit bien, dès lors , le hic de ces 
assises: 

Une fraction des organisateurs et orga­
nisatrices veulent jouer à fond la carte de 
la « représentativité » (se faire élire lors 
d'une convention qui se tiendra en juin 
prochain), la carte « institutionnelle», le 
dialogue et la négociationavec les autori­
tés, et se placer ainsi dans les sphères du 
pouvoir. Des « dignitaires du régime '" 
l'adjoint du préfet, entre autres, furent 
invités à prendre la parole à la fin des 
assises devant les caméras, alors que tout 
le monde ou presque, bien sûr, était déjà 
reparti ! Qui a dit « légère manipulation 
médiatique » ? 

Or, qui peut se faire des il~usions sur la 
bonne volonté du gouvernement ? Il 
paraissait clair pour le plus grand 
nombre des présents qu'il fallait d'abord 
établir un rapport de force; d'où un dis­
cours plus radical , de la part même des 
grévistes de la faim (qui étaient un des 
pôles de ces assises) vis-à-vis de grosses 
associations « maquées » par l'Etat, d'où 
aussi l'attente d'actions concrètes. (Par 
exemple, une journée d'action le 31 jan­
vier avec marche sur les préfectures, les 
grévistes se rendant le lendemain 
devant le ministère de l'Intérieur. ) 

La « rage '" ainsi qu'un certain réalis­
me, transparaissaient dans les interven­
tions de jeunes venus de banlieues : « On 
ne veut plus se faire manipuler par les 
politiciens, il faudra que toutes les ban­
lieues s'enfZamment si la police continue 
ses bavures, si les expulsions se pour­
suivent », etc. 

Cela contrastait réellement avec la 
prose des « animateurs » , grands défen­
seurs du " partenariat avec les pouvoirs 
publics '» et du " respect envers les insti­
tutions démocratiques ». 

Profiter de l'occasion pour démarrer 
une dynamique radicale ne semblait 
vraiment pas du goût des dirigeants 
auto-proclamés siégeant à la tribune ! 

Pour le 1er février, par exemple, il ne 
fut retenu qu'une «journée associations 
portes fermées », Motif : « Cela prouvera 
le caractère indispensable des associa­
tions ». Qui a dit « bizarre » ? 

Quelles perspectives ? 

Enfin , il fautreplacer ces assises 
dansle contexte politique général. Nous 
assistons à une dérive réactionnaire 
générale sur l'échiquier politicien ; la 
gauche socialiste s'est révélée sous son 
vrai visage, c'est elle qui applique la 
double peine, interdit de fait le regrou­
pement familial... C'est l'ensemble de la 
classe politique qui reprend et commen­
ce à mettre en pratique les idées du 
Front national. 

Aujourd'hui, la gauche bat le grand 
rassemblement contre Le Pen et nous 
offre généreusement l'alternative sui­
vante: soit nous restons dans la « merde 
» actuelle, soit « nous sombrons dans le 
fascisme ». Remobilisez-vous, chers élec­
teurs, et la République sera sauve ! 

Le pouvoir socialiste s'est largement 
servi de l'épouvantail lepéniste, mais ne 
tient pas non plus, pour l'instant , à 
risquer une guerre civile sur fond de 
racisme. Pour lui, la meilleure affaire 
continue donc à apparaître, sinon la 
meilleure, du moins comme la moins 
détestable des " solutions "· Après 
l'usure inévitable de son principal sous­
marin,'SOS Racisme, il tente de mettre· 
dans sa poche un nouveau conglomérat 
d'associations bardé de légitimité popu­
laire. Finalement, l'enjeu est le suivant: 
soit ces associations, collectifs, militants 
de base , tombent dans le panneau, occul­
tent les problèmes de fond et se limitent 
à un rôle de " pompier social "• soit un 
mouvement de « rupture » émerge. Ce 
peut être le cas (soyons optimistes !) s'il 
s'organise sur des principes de démocra­
tie directe (délégués mandatés de facon 
très précise et surtout révocables rapide­
ment) ; s'il s'inscrit dans la recherche 
d'une perspective politique (au sens lit­
téral du terme) et d'une plus vaste dyna­
mique de luttes, liant tous les problèmes 
de sociétés. En effet, les " immigrés ,, ne 
sont pas des boucs émissaires par 
hasard; combattre le racisme, c'est aussi 
combattre l'exploitation capitaliste, son 
cortège de chômage , de précarité et 
d'exclusion (et , par conséquent, lutter 
pour la réduction du temps de travail, un 
nouveau partage de l 'emploi) . Les 
bavures ne résultent pas " d'excès ,, de la 
police ou , comme on a pu l'entendre, 
« d'une mauvaise communication entre 
les fZics et la population '" c'est le flicage 
et la militarisation de la société qui est à 
remettre en cause. Enfin, le problème ne 
réside pas dans une « mauvaise politique 
gouuerne1nentale " mais dans la monopo­
lisation des pouvoirs de décision par 
l'Etat et ses réseaux (donc dans l'organi­
sation politique même de la société). 

La démarche des anarchistes est aux 
antipodes de l'entrisme; nous devons, au 
contraire , lutter pour que des mouve­
ments s'auto-organisent en leur appor­
tant notre soutien et également nos 
remarques. C'est dans cette optique que 
les idées et les propositions des anar­
chistes peuvent , dans une certaine 
mesure, contribuer aux orientations 
d'un mouvement qui se cherche. 

Régis 
CFA de Lyon) 
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Europe 93: 
capitaux sans frontières 

(suite de la " une ») 

dans leurs revenus que 20% environ des 
intérêts et dividendes qu'ils perçoivent) . 

PR.O:TET D/!E-CU~) EUROPEEN 

Sur cette évolution, Bruxelles ne dispo­
sait, de fait , d'aucune emprise. Une seule 
illustration suffira amplement à le démon­
trer. En effet, pour limiter une telle hémor­
ragie de capitaux migrateurs, une harmo­
nisation fiscale préalable aurait semblé 

-· nécessaire au plan européen. La " propo­
sition Scrivener ,, visait ainsi à faire adop­
ter par l'ensemble des pays membres une 
retenue à la source homogène, au taux de 
15% pour les revenus du capital ; chaque 
pays étant libre de pratiquer ensuite une 
imposition complémentaire. Cette fort timi­
de disposition constituait déjà une nette 
concession aux financiers (le taux fixé 
s'établissant très en deçà, par exemple, 
des régimes;ayant cours en France). Las! 
la proposition Scrivener fut prestement 
enterrée. Le Luxembourg et la Grande­
Bretagne (la City londonienne, première 
place financière européenne, table sur la 
libre circulation des titres) y opposèrent un 
" non ,, catégorique, en arguant (vieille 
ritournelle libérale) que seul le marché 
était apte à trancher. Le ralliement de la 
RFA à ces propositions fit le reste. Et les 
socialistes français durent une fois de plus 
courber l'échine et acquiescer à l'ordre du 
libéralisme. 

Tous les éléments étaient alors réunis 
pour que la mise en concurrence des fis­
calités nationales engendre le démantèle­
ment de la fiscalité du capital. En France, 
l'enlisement européen ne fit d'ailleurs que 
pr,écipiter la pqlitique menée par la gauche 
dès 1983, .reprise par la droite en 1986, 
poursuivie par la gauche depuis 1988, qui 
consiste à réduire systématiquement 
l'impôt payé par les sociétés et par les 
épargnants. Cette désimposition métho­
dique du capital , menée avec constance 
par les gouvernements successifs pourrait 
être illustrée de multiples exemples. 
Bornons-nous à citer les allègements les 
plus récents ... En 1989, l'Assemblée 
nationale adoptait à la sauvette l'autorisa-

. tion de créer des SICAV et des FCP de 
capitalisation, réduisant ainsi l'imposition 
des titres financiers. Les budgets suivants 
arrêtèrent une série de mesures visant à 

diminuer toujours plus la fiscalité de 
l'épargne ; sans oublier la loi de finances 
de 1992, qui, au détour d'articles totale­
ment incompréhensibles, introduit des 
changements majeurs qui sont autant de 
concessions faites au CNPF : l'impôt sur 
les bénéfices (distribués ou non distri­
bués) chute à 34%, et la règle dite des cinq 

« ••. qui dit libération du 
marché des capitaux dit aussi 
amplification immédiate de la -
spéculation et épuisement des 
finances communautaires. » 

ans est supprimée, ce qui amoindrira 
encore l'imposition des groupes. 

Bref, tout semble utile désormais pour 
fournir gages sur gages aux grandes 
entreprises et aux détenteurs de titres 
financiers. L'Europe aidant, les autorités 
monétaires françaises se montrent à leur 
endroit plus laxistes que jamais. Mais il y a 
plus grave. En soumettant la fiscalité de 
chaque pays à un référendum quotidien 
des détenteurs de gros revenus (donc de 
titres financiers), la libération des mouve­
ments de capitaux décidée le 13 juin 1988 
a aggravé les inégalités. Et les processus 
et enchaînements à venir sont, en effet, 

ESPACE CRITIQUE : " UUNIVERSITÉ CRITIQUE ,. 
Afin de combattre l'université aseptisée, une nouvelle revue est née, l'Université critique. 
Au sommaire du premier n° : « La technique appelle l'éthique '» «Au travers de trois mou­
vements (mouvement lycéen, guerre du Golfe, affaire Boudarel) '» « Le mouvement lycéen 
de 1990 »,«Du comité Jussieu contre la guerre du Golfe ». 
L'Université critique est en vente à la Librairie du Monde Libertaire (145, rue Amelot, 
75011 Paris) au prix de 30 Fou par correspondance (25 F) aux Editions du Crépuscule, 
bât. M, case 214, Université Pierre-et-Marie-Curie, 4 place Jussieu, 75005 Paris. 

NANTES : DÉBOUTÉS DU DROIT D'ASILE 
Un collectif de déboutés du droit d'asile existe à Nantes depuis quelques mois. Pour le sou­
tenir et être informé des mobilisations prochaines, écrivez au Réseau d'information et 
de sollidarité c/o GASPROM, 24 rue Fouré, 44000 Nantes. 

DOUBLE PEINE : LES GRÈVES DE LA FAIM CONTINUENT 
A Paris, depuis le 2 janvier, 19 personnes refusent de se nourrir (cf. ML n° 854). Elles ont 
été rejointes par cinq militants de Lyon et sa région depuis le 14 janvier. Aujourd'hui , ce 
sont 15 000 personnes qui sont concernées par la double peine. Le mouvement Résistance 
des banlieues organisait, les 18 et 19 janvier leurs Assises nationales. Il soutient ces gré­
vistes en liaison avec le Comité national contre la double peine. Pour toute information : 
Comité national contre la double peine, 14 rue de Nanteuil, 75015 Paris. Tél. : 
45.33.41.95. 

PERMANENCE LIBERTAIRE GRENOBLOISE 
Une permanence libertaire est tenue chaque samedi après-midi au 102, rue d'Alembert, 
à Grenoble, dans le local du CDESI (association regroupant des adhérents de la FA, de la 
CNT et des individuels anarchistes). 

fort clairs. La logique de la concurrence 
des fiscalités entre Etats va aboutir à favo­
riser l'évasion fiscale dans des proportions 
telles qu 'elle équivaudra à exonérer 
d'impôt sur le revenu la grande majorité 
des produits du capital, à commencer par 
les plus gros portefeuilles. Or, les charges 
que les revenus du capital ne paieront 
plus, il faudra bien les trouver quelque 
part. Il faudra bien les transférer sur les 
revenus du travail. Voilà qui ne va pas véri­
tablement renforcer l'égalité fiscale. 

De plus, qui dit libération du marché des 
capitaux dit aussi amplification immédiate 
de la spéculation et épuisement des 
finances communautaires . Les évolutions 
que nous annonçons là ne constituent 
malheureusement pas des divagations 
ultra-pessimistes de partisans d'un repli 
nationaliste frileux. Elles sont reconnues 
comme quasi-inéluctables par à peu près 
tous les économistes, et énoncées telles 
quelles par les néo-giscardiens et très 
européens Michel Albert et Jean 
Boissonnat (dans Crise, krach, boom, Le 
Seuil, 1988). 

Car tout ceci (ces manques à gagner 
pour les collectivités nationales) ne va pas 
arranger les recettes budgétaires des 
pays membres de la CEE ... ni le finance­
ment du budget communautaire, chaque 
Etat ayant dès 1990 encore moins de 
moyens à mettre à la disposition des pro­
jets communautaires. La liberté sans fron­
tières pour les détenteurs de capitaux vide 
ainsi la coopération européenne de toute 
possibilité financière, donc de toute sub­
stance. En parler encore relève, dès lors, 
d'une entreprise de mythification et de 
mystification. La coopération européenne 
tellement louée fait place à l'Europe du 
" moins disant réglementaire ", du 
" moins disant fiscal ,, . D'une confédéra­
tion ou d'une fédération d'Etats, la directi­
ve du 13 juin, tout comme !'Acte unique, 
l'oriente en réalité vers une zone de libre 
échange totalement déréglementée et 
parfaitement alignée. 

La scène politique française acquiesce 
majoritairement à ce processus. A droite 
comme à gauche, tous nous prédisent le 
meilleur des mondes européens possible. 
Pourquoi s'inquiéter ? Moins de budget, 
c'est renforcer l'initiative privée, nous dit­
on. C'est favoriser les mouvements de 
capitaux qui , soi-disant, savent automati­
quement, eux, où se trouvent la rationalité 
et l'efficacité économique. Quelle plaisan­
terie ! L'ouverture de cet espace de libre 
circulation encourage une spéculation 
déjà omniprésente et précipite la désimpo­
s iti on totale des revenus du capital. 
L'Europe du " grand marché ,, est d'abord 
celle des financiers. 

Philippe Boursier et Willy Pelletier 
(gr. Socialiste libertaire de Lille) 
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BILLET D'HUMEUR 

Le blindage 
de la Maréchale 

La Maréchale Leclerc est une faible femme. Elle a dû s'y reprendre à deux 
fois pour briser une bouteille de champagne sur son blindage nouveau. C'est 
du moins ce que nous assure la presse quotidienne du 15 janvier. 

Pour ce qui est du blindage, précisons tout de suite qu'il ne s'agit pas de 
celui de la Maréchale proprement dite, mais du char Leclerc, dont la présen­
tation a eu lieu en présence de l'ingénieur général Ramé, directeur de la 
Délégation générale de l'armement. Ce sympathique appareil, indispen­
sable, paraît-il, dans les pays chauds, est doté d'un « blindage hautement 
résistant » . Ce n'est d'ailleurs pas sa seule qualité. A Satory, où ce magni­
fique jouet pour adultes était exposé aux regards des grands enfants des 
armées de tous les pays du monde, on affirme que le premier régiment de 80 
chars sera en action dès 1995 ! 

En 1996, les smicards seront heureux d'apprendre que GIAT-Industrie 
aura livré à l'armée française 800 exemplaires de cet amusant véhicule, qui 
présente l'avantage d'être livré à domicile à un prix défiant toute co:ricurrén­
ce : 30 millions l'unité. Les vieux pauvres, qui comptent encore comme avant 
Antoine Pinay, auront compris que ça fait trois milliards de centimes. 

C'est un peu plu_s que la ration alimentaire d'un nouveau pauvre, mais ça 
crache aussi beaucoup plus loin ! · 

Autre avantage : l'engin est polyvalent. Il suffit de lui adapter un simple 
« climatiseur » et un « moteur adapté aux rigueurs du Golfe '» un endroit 
sympa pour les pique-niques au pétrole brut, et voilà le char Leclerc fin prêt 
pour une deuxième manche contre les Boches du Maréchal Rommel ! 

Du moins, c'est ce qu'on se dit en lisant la notice, puisque le nouveau 
moteur est allemand. Tout ça n'empêche pas d'ailleurs que des peuples plus 
nordiques s'y intéressent : les Suédois, qui ne participaient généralement 
plus aux empoignades internationales, en ont, à tout hasard, commandé 
120. Pour le cas où, peut-être, l'Arabe remonterait nettement plus haut 
qu'en 732, car les Emirats arabes unis en ont - les gourmands - réservé 
390 ! Il s'agit, nous dit toujours la presse, d'engins « tropicalisés». L'Arabie 
Saoudite a préféré du classique, sans filtres ni climatiseurs, le bas dé 
gamme, sans les appuie-tête ni la peinture métallisée, mais elle en a pris 
500. Même le Qatai; (apprenez la géographie'!) è~ a -aèheté 50 poùr préserver 
des frontières dont la quasi-totalité de l'humanité se demande pourtant où 
elles peuvent bien se situer ... 

La Maréchale, pas " ferrande » pour un sou, a balancé héroïquement sa 
bouteille de champagne contre le blindage du char nuptial. Sans succès ! 
Mais tout ça dans le plus grand sérieux ! · · · 

Il paraît que nous vivons à l'aube du troisième millénaire, et que la société 
occidentale est sur la voie du progrès et de la civilisatioù. 

Guimou de la Tronche 

COORDINATION « ON ARRÊTE TOUT » : PROCÈS 
Les membres de la coordination " On arrête tout,, revendiquent l'égalité de durée de ser­
vice avec les appelés militaires (deux ans contre dix mois). Après avoir effectué une 
année de service civil au sein d'une association ou d'une collectivité d'intérêt général, 
Bruno Faure et Luc Pelletier ont quitté leurs postes (comprenez : déserté) afin de reven­
diquer ce droit élémentaire. 
Ainsi, Bruno Faure est passé en procès à Lyon le 24 janvier i 992. Il a été inculpé d'insou­
mission (alors qu 'il a déjà effectué une année de service !) . En outre, Luc Pelletier est 
passé en appel à Dijon le 29/01 /92. Il a été condamné au retrait du statut en première ins­
tance. Sylvain Ogiba, 26 ans, était convoqué pour la même raison. Une manifestation en 
soutien à ces ex-objecteurs a eu lieu devant la cité judiciaire de Montpellier. 
« On arrête tout », c/o Yves Labadie, La Bertrannais, 35320 Tresboeuf. 
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NICARAGUA 

Echos 
d1après-guerre 

P OUR les médias internationaux, 
le Nicaragua n'est plus sous les 
feux de l'actualité parce que le 

deuil, la douleur des mères et les cris 
. désespérés du gouvernement nord­

américain qui se sentait « lésé » par le 
gouvernement sandiniste, tout cela est 
terminé. Avec le gouvernement 
d'Union nationale (UNO), se sont ter­
minées la guerre et les discussions au 
Congrès nord-américain sur le finance­
ment de la contre-révolution (contra) et 
l'appui à l'opposition anti-sandiniste. 
Le Nicaragua n'est plus dans l'actuali­
té parce que s'y élabore, à présent, un 
« plan de gouvernement » comme dans 
tous les pays dépendant des Etats­
Unis, du FMI et de la Banque mon­
diale ! 

La situation sous 
le gouvernement de l'UNO 

Au bout de seulement un an et trois 
mois d'existence, le gouvernement de 
Mme Violeta Barios de Chasmoro, élue 
en février 90, a réduit le déficit de la 
nation à 1 %. Ce qui est une réalité 
dans les chiffres , mais une réalité 
assumée par la population : fal)1iJ:1:e, ... 
restrictions bÙdgetaires, réduëtion du 
travail étatisé (avec diminution de per­
sonnels), élimination quasi-totale du 
service de santé publique et augmenta­
tion des prix dans les serv:ices publics 
de plus de 300% ! 

En termes généraux, la situation 
actuelle se fonde sur trois aspects : 

1) le gouvernement <l'Union nationa­
le, surtout sa composante la plus récal­
citrante de la droite, prétend effacer 
toute trace de ce que fut le projet révo­
lutionnaire, aspect qui se révèle dans 
le plan économique que celui-ci a mis 
en place et dont l'objectif est de créer 
les bases d'un renforcement et d'une 
réactivation du secteur privé : investis­
sements étrangers et désir particulier 
de se refaire une réputation pour les 
politiques de crédit de la Banque mon­
diale, tout en sachant pertinemment 
que ce sont les travailleurs qui paie­
ront le prix de ce « prêt ». 

2) le parti au pouvoir est entré dans 
une phase de décomposition qui se 
reflète principalement dans la mise à 
l'écart de son vice-président, Virgilio 
Godoy. Ce dernier se retrouve ainsi en 
marge de ses véritables fonctions, ce 
qui, pour beaucoup de politiques, a 
quelque chose à voir avec l'apparition 
de ceux qui s'affirment « recontras » et 

qui se sont donnés la tâche d'assassi­
ner les vieux militants sandinistes 
dans les régions rurales du nord du 
pays. Cette illégitimité, selon les obser­
vateurs, s'explique. Certains à droite, 
les partisans de Godoy et quelques ex­
contras, n'apprécient pas les compro­
mis entre le gouvernement Chasmoro 
et le Front sandiniste. 

3) Le Front a, justement, tenu,' le 19 
juillet 1991 , son premier congrès natio­
nal. Sa détermination prioritaire est de 
consolider sa position, alors que s'éva­
nouissent les espérances du peuple de 
se voir appuyé par le Front sandiniste 
de libération nationale (FSLN). Et il 
est vrai que le FSLN, quand il était 
seul au pouvoir, a commis beaucoup de 
fautes. Au nombre de ces erreurs, on 
compte la mauvaise administration 
des biens publics, la négligence et le 
mauvais profit tiré des projets financés 
par la solidarité internationale, et 
enfin, sa conduite politique à l'inté­
rieur du pays qui oublia la réalité 
vécue surtout par les plus pauvres, 
tout en l'utilisant pour sa -politique 
internationale. 

Malgré ce panorama, le FSLN conti­
nue d'être le parti le plus fort. Il suffira 
qu'il améliore ~son « image ,, pour 
retrouver la confiance du peuple qui, 
aujourd'hlfr, se débat pour maintenir 
les acquis des années 80. 

Acquis d'autant plus difficiles à 
maintenir que la lutte est dure avec les 
forces bourgeoises au pouvoir. Parler 
de lutte des classes et d'affrontements 
politiques semble être un discours 
monotone, déjà périmé, surtout après 
dix années de gouvernement sandinis­
te, mais, hélas, toujours d'actualité. 

Aujourd'hui, la population souffre. 
Même si le FSLN s'est conquis une 
place de prestige, le peuple en a assez 
d'être le « trampoline » des uns et des 
autres. Au-delà des partis, il réclame 
sa place. Pour qu'il l'obtienne, la soli­
darité est toujours à l 'ordre du jour. 
Solidarité des autres peuples. Et la 
meilleure façon de faire avancer cette 
revendication, c'est de pratiquer 
l'action directe ! 

Fatima · 

Information transmise par le groupe 
Emma-Goldman de Bordeaux (FA ). 
Traduction : Association de Solidarité 
avec les Peuples d'Amérique Centrale 
(ASOPAC ), 128 résidence Le Pintey, 
avenue de la Roudet, 33500 Libourne. 

N.B.: A paraître dans nos prochains numé­
ros, un dossier plus complet sur la situation 
économique et sociale au Nicaragua. 
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QUÉBEC 

Les autochtones continuent 
leur lutte de libération (IJ 

Septembre 1990 : barrage des autorités face aU:X Mohawks. © Komulainem/Sipa press. 

1 
L y a un peu plus d'un an, le Québec sor­
tait d'une crise sans précédent où 
s'opposèrent les forces policières de la 

Sûreté du Québec (SQ) et un groupi:i de 
guerriers mohawks, regroupés à 
Kanehsatake, à quelques dizaines de kilo­
mètres au nord-ouest de Montréal. Un 
échange de coups de feu, provoqué par 
l'assaut de la SQ contre une barricade 
mohawk, le 11 juillet, a fait un mort parmi les 
policiers. Durant tout l'été, le Québec et le 
Canada connurent les pires tensions entre 
autochtones et allochtones depuis plusieurs 
décennies. 

Cette crise a eu des répercussions 
jusqu'aux Nations unies et au Parlement 
·européen. L'image d'un Canada et d'un 
. Québec incapables de traiter convenable­
ment avec les premiers habitants de leurs 
territoires est apparue devant le monde 
entier. Surprise, étonnement, malaise pro­
fond ont traversé les sociétés québécoise et 
canadienne, déjà en état de choc à la suite 
de l'échec des négociations constitution­
nelles qui devaient reconnaître au Québec 
un statut de société distincte sans remettre 
en question l'essentiel des institutions fédé­
rales (c'est-à-dire centrales) de l'Etat cana­
dien. 

Un an plus tard, la situation demeure tou-
jours aussi bloquée. On se retrouve à nou­
veau dans un débat visant une réforme 
constitutionnelle en profondeur de la « fédé­
ration " canadienne où les enjeux majeurs 
concernent l'adhésion ou le retrait du 
Québec, la réforme du Sénat et la création 
de nouvelles institutions politiques et écono­
miques. Pour les Amérindiens et les Inuits, 
très peu de choses. 

Autant à Ottawa qu'à Québec, les gouver­
nements se limitent à des déclarations géné­
rales. Le gouvernement fédéral a annoncé la 
mise sur pied d'une commission d'enquête 
sur la situation des autochtones alors que 
celle-ci a déjà fait l'objet de multiples études 
et rapports. Dans son projet de réforme 
constitutionnel, dévoilé à la fin du mois de 
septembre, le gouvernement canadien pro­
pose un vague droit à l'autonomie gouverne­
mentale pour les peuples autochtones qui 
devra faire l'objet de négociations avec les 
onze gouvernements du Canada. Cette 

autonomie gouvernementale pourrait être 
renvoyée à dix ans plus tard s'il n'y a pas 
d'entente et, finalement, ce droit pourrait 
faire l'objet d'interprétation par les tribunaux: 

Le gouvernement du Québec, pour sa 
part, continue à traiter les dossiers autoch­
tones à la pièce et à envisager, encore une 
fois, la définition d'une politique gouverne­
mentale en matière autochtone avant de 
s'engager dans un processus de négocia­
tion véritable avec les premières nations. 
Pendant ce temps, les questions de fond, 
celle du droit à l'autodétermination, notam­
ment, demeurent sans solution. Pendant ce 
temps, d'autres affrontements risquent 
d'éclater à plus ou moins brève échéance. 

Les événements de l'été 1990 

On peut se demander pourquoi la situation 
a " soudainement ,, dégénéré en affronte­
ments violents en plein été 1990, à cet 
endroit précis. En fait, rien n'est arrivé sou­
dainement. Depuis plusieurs mois, un grou­
pe de Mohawks de Kanehsatake avait instal­
lé une barricade sur une route secondaire 
afin d'affirmer les droits de leur nation sur un 
territoire situé à proximité d'un terrain de golf 
appartenant à la municipalité Oka. Un projet 
d'agrandissement du club de golf et de déve­
loppement domiciliaire menaçait de compro­
mettre définitivement les revendications 
mohawks à cet endroit. Malgré l'évidence 
des risques d'affrontement et des nombreux 
signes précurseurs annonçp.nt une crise 
majeure, les gouvernements du Canada et 
du Québec ont laissé pourrir la situation. 

A la mi-juillet, le maire d'Oka décide que le 
blocus de la petite route a assez duré ; il 
veut aller de l'avant avec ses projets 
d'agrandissement du golf et de développe­
ment domiciliaire dans lesquels il est per­
sonnellement impliqué. Comme il a déjà 
obtenu une décision de la Cour ordonnant le 
démantèlement de la barricade sur cette 
route , il demande à la Sûreté du Québec 
d'intervenir et d'assurer la libre circulation 
sur la route en question. 

La SQ intervient au petit matin du 11 juillet. 
Les Mohawks, avec leurs guerriers bien 

armés et entraînés, résistent et parviennent 
à repousser les policiers. Un policier meurt 
dans l'opération , atteint par une balle du 
même calibre que celui utilisé par la sa ; les 
Mohawks construisent de nouvelles barri­
cades sur la route principale traversant 
Kanehsatake et Oka. 

Aussitôt connue, cette situation provoque 
une action de solidarité à Kahnawake située 
sur la rive sud du Saint-Laurent, face au 
centre-ouest de l'île de Montréal . Les 
Mohawks bloquent les routes ainsi que le 
pont Mercier, qui relie l'ouest de Montréal 
aux municipalités de la rive sud ; ces routes 
et le pont resteront fermés jusqu'à la fin de la 
crise, à la fin septembre. Dans les jours et 
les semaines qui suivent, d'autres actions de 
solidarité seront organisées par d'autres 
nations autochtones au Québec et au 
Canada. Des routes sont bloquées , des 
voies ferrées coupées, des manifestations 
de toutes sortes se multiplieront un peu par­
tout au Canada. 

A partir de ce moment, la crise prend une 
ampleur inimaginable dans un pays où les 
conflits sociaux sont habituellement rapide­
ment mis en échec par la répression policiè­
re et judiciaire. Les Mohawks refusent de 
céder devant cette répression et la faction 
armée, les guerriers (on les appelle warriors 
en Amérique du Nord), fortifie ses positions : 
on consolide les barricades et on creuse de 
profondes tranchées. De leur côté, les poli­
ciers érigent d'autres barricades devant 
celles des Mohawks, et ils interdisent com­
plètement toute circulation en direction ou 
en provenance de Kahnawake et 
Kanehsatake. 

En même temps, le gouvernement du 
Québec, par l'intermédiaire du ministre délé­
gué aux Affaires autochtones , tente de 
convaincre les Mohawks de mettre fin à leur 
blocus. Les discussions aboutissent le 12 
août par une entente, établissant les condi­
tions à réunir avant que ne puissent débuter 
des négociations pour trouver une solution 
aux différends entre les Mohawks et les gou­
vernements du Québec et du Canada. 

Serge Roy 
(membre du Comité d'appui aux 

premières nations du Québec) 

(Fin de la première partie) 
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Mizoguchi : les femmes dont il nous parle 
Mizoguchi revient sur nos écrans. Mizoguchi est né en 

1898 à Ushima dans le vieux Tokyo. Issu d'un milieu 
extrêmement modeste, autodidacte, il acquiert une soli­
de culture picturale, musicale et littéraire. Il fut l'un des 
plus grands cr~ateurs de l'histoire du cinéma, renouve­
lant l'histoire des formes cinématographiques, du muet 
au parlant. Le cinéma de Mizoguchi accorde à la femme 
une grande place ; près de vingt films sur la prostitution, 
trois films sur des femmes qui menèrent des luttes poli­
tiques, Symphonie de la grande ville (1929), La Victoire 
des femmes (1946), Flamme de mon amour (1948). Ce der· 
nier retrace la vie d'une féministe japonaise de l'ère 
Meiji (1870), qui développa des idées sur la destruction 
du système familial contre lequel elle mena bataille. 
Près de treize films sur l'oppression de la femme dans la 
famille et dans la vie quotidienne. 

La prostitution, Mazoguchi l'aborde autant dans le 
jidaï-geki (films à sujets traditionnels) que dans le gen­
daï-geki (films à sujets contemporains), montrant ainsi 
que de la féodalité à l'époque moderne, il y a une conti­
nuité, et que la prostitution est un fléau qui trouve les 
mêmes racines sociales et économiques, quelle que soit 
l'époque. Mizoguchi refuse de faire le jeu des traditions 
japonaises en matière de hiérarchie prostitutionnelle. 
Une hiérarchie qui favorise la geisha, honore la inaïko 
(geisha de luxe), méprise et humilie la prostituée pan­
pan (prostituée pratiquant les passes à la chaîne), mon­
trant par là qu'il s'agit d'une même et seule femme, car 
l'éducation et la vie« luxueuse» et « dorée » de la geisha 
l'achemine lentement vers une seule destinée: la des· 
cente aux bordels minables, la maladie et la mort. La vie 
de O'Haru, femme galante, retrace le mieux cette trajec­
toire. O'Haru, femme victime des hommes et de la socié­
té, accumule malheur sur malheur, franchit toutes les 
étapes, du sommet aux bas-fonds, n'étant plus considé­
rée comme .un être humain,,-mais.comme une .marèhan· 

"dise-ballotée, troquée de-ci, de-là.·O'Harur femme galan·•' -
·te finira mendiante, ifoule;' marchant inexorablement · 

vers la mort. Dans son œuvre, Mizoguchi montre les 
causes économiques et historiques de la prostitution : 
guerre, viols de jeunes femmes par des soldats-pillards, 
inflation, chômage, misère économique après la défaite 
du Japon en 1945. Mizoguchi, s'il montre les femmes vic­
times, montre aussi les hommes coupables, car princi­
paux profiteurs de la misère et de la déchéance de la 
femme. Le personnage de la prostituée cadette dans Les 
Sœurs de Gion affirme : « Tous les hommes sont nos enne­
mis, et font notre malheur », C'est pourquoi, elle se 
" déclare en guerre », et prétend en tirer le maximum. 
On la retrouvera, à la fin du film, infirme après avoir été 
victime d'une agression physique, et sur le lit d'hôpital 

_ elle déclare à sa sœur aînée : « Pourquoi existons-nous ? 
A quoi servent les geishas? Nous ne devrions pas exister, 
car nous ne servons qu'à souffrir dans cette société, et 
cette souffrance est inutile », 

L'oppression de la femme dans la famille. Par son édu­
cation, l~ femme japonaise traditionnelle doit obéissan­
ce et respect au père et au mari. La femme est éduquée 
pour contracter un mariage qui permette de préserver 
le patrimoine familial : nom, rang social, fortune, repro­
duction (Le Destin de Madame Yuki, La Dame de 
Musashimo) . La femme, si elle ne peut ni travailler ni 
être mariée, est vendue par sa famille (O'Haru, femme 
galante, Les Musiciens de Gion, La Rue de la honte). La -
relation d'époux est toujours montrée comme une rela· 
tion où l'homme jouit de privilèges intellectuels (droit à 
la culture), économiques (droit de préemption sur les 
biens de sa femme). A la femme revient le devoir d'entre· 
tenir la maison, de procréer, de servir, de donner satis­
faction sexuelle et d'être fidèle (Le Destin de Madame 
Yuki, La Dame de Musashino~ Chrysanthèmes tardifs, 
Mademoiselle Oyu). Certes, la société japonaise a bien 
changé, depuis la mort de Mizoguchi, car les femmes y 

, ont lutté contre la barbarie imposée. Il n:'ert demeure pas 
-moins qu-'un des plus -gi'ands-artistes,du xxe siècle, par 
' son réalisme et sa for<ie poétique, s'est insurgé dans son 

œuvre contre cette oppression sécu­
laire. Il semble que la sœur de 

. TLP·Dejazet : gala de soutien à Radio-Libertaire 
Mizoguchi fut vendue comme prosti­
tuée, sa mère connut plus ou moins le 
même sort et mourut folle. Ceci expli­
querait la sincérité et la force de la 
révolte du poète. C'est ce qui nous le 

Serge Utgé-Royo ----· - -· < 

et èn 1ère partie ... Frédérique 
dimanche 23 février 16 h 

41, bd du Temple (M 0 République), 75003 Paris. Tél. : 42.74.20.50. 
Prix : 130 F (carte de soutien à RL : 90 F). 

Quincaillerie, théâtre de la Tempête, 
Cartoucherie de Vincennes (M° Château-de­
Vmcennes). Une navette est à disposition. Tous les 
soirs à 20 h 30. 

Les Comédies griffues, par le théâtre du 
Campagnole. Mise en scène de Jean-Claude 
Peuchenad. A 20 h 30, à la piscine de Chatenay­
Malabry, 254, Avenue Division-Leclerc (RER 
Antony). Navette gratuite à partir d'Antony. 

Un Homme ordinaire d'Alan Drury, mise en 
scène d'Anne Barlind avec Richard Le Teurtre, au Petit théâtre de Clichy (ex­
Arc), 3 rue du Docteur-Calmestre (M0 Mairie-de-Clichy ou Porte-de-Choisy), à 
Clichy. Représentation du mardi au samedi à 20 h 45. 

La Valse avant la nuit de Benoît Marbot au Lucernaire à 21 h 30. Relâche le 
dimanche. 

L'illusion comique de Corneille, par !'Attrape-Théâtre, jusqu'au 16 février, 
du mardi au samedi à 18 h 30. Dimanche : 20 h. Théâtre du Ranelagh, 5 rue des 
Vignes (M0 Muette) 75016 Paris. 

La Malédiction de la famille Guergand. Mise en scène de Marc Seld au 
Roseau-Théâtre, 12 rue du Renard (M 0 Hôtel-de-Ville, Les Halles ou 
Rambuteau) 75004 Paris. Représentation à 21 h. Relâche dimanche et lundi. 

rend si proche. 
Laura L. « Fondu au Noir » 

REVUE 

« Mieux 
vaut en rire » 
Reiser, Siné, Loup, Cabu, 

Cardon, Lefred-Thouron, Brito, 
Willem et tant d'autres ... Ils sont 
venus, ils ont tous là. Des dos­
siers, des interviews, des infor­
mations et, forcément, beaucoup 
de dessins. 

Depuis quelques années, 
André Baur anime cette revue 
entièrement consacrée au dessin 
de presse. Un travail considé­
rable qui vaut le détour. En plus 
des meilleurs dessinateurs et 
caricaturistes, connus ou incon­
nus, on y retrouve la plume féro­
ce, rebelle et avertie, d'un incon­
ditionnel du genre. 

Pascal Didier 

N.B. : 22 numéros sont déjà parus. 
Renseignements et abonnements en 
écrivant à André Baur: 24 rue du 
chardon, 57100 Thionville. Vient de 
sortir un numéro spécial « 1492-
1992: 500 ans d'oppression» (cf. ML 
n° 855). 
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ZINE DE CONTRE-CULTURE 

« Le Pied au cul » 
Les premiers ont fait sourire. Faut dire 

que dans le genre misère, fagotés 
comme l'as de pique, sapés grisaille, cra­
docos, destroys, arrachés ... bonjour ! Ou 
plutôt bonsoir, car pour se cogner la lectu­
re d'un foutoir faisant systématiquement 
dans le touffu microscopique à la mode 
pattes de mouche et compagnie ... fallait 
avoir envie ! 

De cela, le zine se moquait et se moque 
toujours. Son trip à lui , c'est le « dire"· Le 
" gribouillé "· Vite. Facile. Pas cher. 
Vrai. .. Le reste ! 

Paradoxalement, ces espèces de 
brouillons au look de souillons dont le 
seul désir est d'écrire et de dessiner une 
soupe à la grimace révolte sont vache­
ment lus. 

Paradoxalement... voire 1 
Quand j'ai commencé (avec des 

lunettes et des pincettes) à jeter un œil 
ethnologique sur ce n°2 du Pied au cul, 
j'ai tout de suite été frappé par le ton. Un 
ton direct. Vrai. Vivant. Et, je t'assu-re, rien 
que ça, ça te fait flasher. Et t'accrocher. 
Aux textes de fond (bien sûr) comme « La 
peste émotionnelle de l'écof ascisme ,, de 
Philippe Pelletier, " Pour un syndicalisme 

anti-autoritaire et révolutionnaire '" 
" Plate-forme des comités d'action 
contre l'isolement carcéral ,, , " Appel 
pour une redécouverte des peuples des 
Amériques d'hier et d'aujourd'hui"•" Jean 
Vigo : amertume et révolte », « L'alternati­
ve "·· · Mais également aux infos en tous 
genres, aux poèmes (supers) et même 
(mais oui !) aux interviews de groupes 
comme Real Cool Kealers, Sink , 
Scalpers ... 

Comme quoi! 
Comme quoi, quand on « tchatche ,, 

avec son cœur et ses tripes, qu'on laisse 
sa révolte se balader en dehors des sen- ­
tiers battus de la langue de bois et qu'on 
se prend en main sans pour autant se 
prendre au sérieux ... peu importe le look. 
Ce n° 2 du Pied au cul et le formidable tra­
vail de Franck Buendia, qui en est l'âme 
et la cheville ouvrière, en est la preuve la 
plus magistrale qui soit. 

A vos ... lunettes. 
Jean-Marc Raynaud 

N.B. : Le Pied au cul est en vente à la 
librairie du Monde Libertaire au prix de 
10 F. 

NOTES DE LECTURE 

« L'islamisme 
dans tous ses états . » 

.Moh~~med Harbi, éd. Arc.antère· · 
~rançQis Majault 

Plutôt que de.nous faire une théorie de l'islamisme, Mohammed Harbi nous 
propose de nous pfonger 'dans les textes eux-riiêmes."·Il a rassèmblé'en ufroüv1·age 
des écrits islamistes -qui nous révèlent à la fois leur vision du rr;_o~d.ê, et lèuts 
techniques d'affrontement avec les pouvoirs en place. Ce livre ne portè pas sur 
l'islam en tant que religion, mais sur l'idéologie islamiste; do~t" la fi-nalité ·est 
explicitement politique. 

« Nous parlons des islamistes en les laissant parler et sans les vêtir d'autres 
habits que les leurs. Parfois leur langage incite à la ré-flexion et invite au dialogue. 
Mais leur démarche aussi procède d'un souci tactique et utilise le double langage. 
Dans les pays islamistes, ni le haut ni le bas de la société n'ont jamais connu la 
liberté. Les Etats méprisent le droit et érigent l'arbitraire en norme. La responsa­
bilité des régimes en place est à cet égard écrasante. » 

R.B. 

N.B : L'islamisme dans tous ses états, Mohammed Harbi, éd. Arcantère­
François-Majault. Prix: 150 F. 

SOUSCRIPTION 
Deux nouveaux ouvrages vont paraître : 

• Les écrits pédagogiques de Sébastien Faure, réunis et présentés par 
J.-P. Jullien; 

- Cempuis, une expérience d'éducation libertaire à l'époque de Jules Ferry 
(1880-1894), par Nathalie Brêmand. 

Prix de vente pour chaque ouvrage : 80 F. 

Une souscription est lancée pour faciliter leur parution, elle est de 140 F ' 

pour les deux publications. 

Les chèques sont à libeller à l'ordre de Claude Delattre, et à envoyer 

aux éditions du Monde Libertaire, 145, rue Amelot, 75011 Paris. 



BOURGOIN-JALLIEU 
Le groupe FA et le collectif anarchiste de 
Bourgoin-Jallieu organisent le lundi 3 
février à 20 h 30 au 20, rue Joseph-Seigner 
une conférence-débat sur l'IVG et la 
contraception avec un militant du 
Planning familial et Thyde Rossel, membre 
de la commission " Femmes " de. la FA. 

DOUAI 
Une présence FA existe sur Douai. Pour la 
contacter, écrivez au CCL, 1-2, rue Denis­
du-Péage, 59800 Lille, qui transmettra. 

LYON 
L'Union locale diffuse son émission " Idées 
Noires i> le mercredi de 21 h à 22 h sur 
Radio-Canut (102.2 FM). 

GRENOBLE 
Le groupe Jules-Vallès de la FA organise le 
mardi 4 février, à 20 h 30, une rencontre­
débat sur l'avortement et la contraception, 
qui sera animée par Thyde Rossel. Cette 
rencontre se déroulera au Planning fami­
lial, 36, rue Lesdiguières, 38000 Grenoble. 

NANTES 
Retrouvez le groupe Milly-Witkop de la FA 
et l'OCL-Nantes dans le " Magazine libertai­
re " sur Radio-Alternantes (97.5 FM) les 
mardis 11 et 25 février. Contact : 
« Magazine libertaire », Radio-Alternantes, 
19, rue de Nancy, 44300 Nantes. 

UNION RÉGIONALE PARISIENNE 
Première liste des points de vente du 
Monde libertaire sur Paris et Lagny : 
- groupe Ubu: gare de l'Est (loe), mercredi 
à 17 h ; 
- groupe Louise-Michel, m archés du 
Poteau et Lepic (18e), dimanche de 10 h 30 
à 12 h : 
- groupe de la Villette : marché de Joinville 
(l9e), dimanche de 11 h â 12 h ; 
- groupe Pierre-Besnard : marché de la 
place des Fête_s (19e), dimanche de 10 h 30 
à 12 h : . ,, -

- groupe Eugène-Varlin: marché de Lagny, 
dimanche de 10 h 30 à 12 h 30. 

PRESSE 
Le groupe FA de Dijon a publié le n° 8 Uan­
vier 92) de la Mistoufe, journal local d'in­
formation et d'expression libertaire. Prix : 
5 F (port compris). Abonnement : 50 F 
(chèque à l'ordre de Jean-Christophe 
Cheval). La Mistoufe, 61, rue Jeannin, 
21000 Dijon. 

PRESSE 
Le n° 30 de la revue Infos et Analyses 
libertaires de Perpignan est disponible à la 
librairie du Monde Libertaire au prix de 
15 F. Vous pouvez aussi en disposer en 
écrivant à Infos et Analyses libertaires, 
BP 233, 66002 Perpignan cedex. 

PRESSE 
Le n° 2 de la revue Noir (organe de L'Union 
régionale Méditerranée) est disponible au 
prix de 10 F (port compris) et 50 F l'abon­
nement pour 6 numéros aux: adresses sui­
vantes: 
- groupe Ascaso-Durruti : 11, rue Saint­
Vincent-de-Paul, 13004 Marseille (perma­
nence le samedi de 15 h à 18 h) ; 
- CECL: BP 54, 83501 La Seyne-sur-Mer 
cedex: 
- groupe Région-toulonnaise (permanence 
du samedi après-midi) : cercle Jean­
Rqstand, immeuble Lamer, rue Montebello, 
83000 Toulon ; 
- ADCL : 8, rue Richelmi, quartier Riquier, 
06000 Nice (permanences le mercredi et le 
samedi de 15 h à 18 h); 

PRESSE 
Le n° 85 ijanvier 91) de Contre Vents et 

. Marées est paru. Vous pouvez vous le pro­
curer pour 5 F (50 F l'abonnement) en écri­
vant à l'association" Contre-Courants», la 
Ladrière, Saint-Alban-de-Roche, 38300 
Bourgoin-Jallieu. En vente également à la 
librairie du Monde Libertaire. 

CALENDRIER 1992 «ITINÉRAIRE» 
La revue Itinéraire a édité un calendrier 
pour l'année 1992 en quadrichromie : 
quatre pages ornées d'illustrations sur R. 
Flores-Magôn, E. Goldman, P.-J. Proudhon. 
En vente· à la librairie du Monde Libertaire 
ou à commander à Itinéraire, 1 bis, rue 
Emilie, 77500 Chelles. Prix de vente : 10 F 
(frais de port non inclus). 

SUIVANT L'EXEMPLE ALGÉRIEN ... 

Idées libertaires et démocratie. Au regard de la situation 
algérienne, notre ami Coq's se penche sur la question de 
façon récurrente. 

S 1 l'on pouvait oublier les Algériens, 
qui n'ont apparemment pas fini 
d'en baver, la situation politique 

algérienne serait assez pittoresque : à ma 
droite, les intégristes, forts de la souverai­
neté populaire, prêts à prendre le pouvoir 
en toute logique démocratique et à instal­
ler un régime autoritaire ; à ma gauche : 
des militaires, qui installent un régime 
autoritaire pour éviter le péril islamiste, au 
nom de la démocratie . dans le monde 
entier, les démocrates sont plutôt soula­
gés par la suspension des élections. En 
France, le Front national s'indigne du coup 
d'Etat militaire. C'est compliqué, la poli­
tique ... 

En tout état de cause, voilà une situation 
assez exemplaire, qui appelle quelques 
remarques: 

- premièrement : la démocratie permet 
l'accessio n au pouvo ir de non-démo ­
crates . Ça, on le savait depuis Hitler. Il est 
donc temps d'y penser ... Ceux qui croient 
encore qu'une loi naturelle pousse les 
citoyens à vote r pour les partis sincère­
ment démocratiques sont des idéalistes -
ou des crétins ; 

- deuxi èmement : des masses fanati­
sées, c'est pén ible à vo ir, mais c'est sur­
tout grave quand on risque en plus de les 
subir ; c'est-à-dire quand elles ont du pou­
voir. Or, la démocratie prévoit qu'i l suffi t de 
peser d'un poids électoral suffisant pou r 
conquérir le pouvoi r, y compris et surtout 
cel ui d'imposer ses vues à la minorité . 
Autrement dit, la démocratie est un systè­
me potentiellement liberticide, donc dan­
gereux. 

Tout cela peut paraître paradoxal. La 
démocratie , nous répète-t-on à l'école et à 
la té!é , c'est le régime parfait, en tout cas 
la référence indépassable , le phare de 
tous les peuples dans la dèche. C'est le 
plus grand tabou politique des sociétés 
occidentales. En fait , l'entourloupe réside 

dans la confusion savamment entretenue 
entre deux termes antagonistes si on les 
étudie de près : démocratie et liberté. 

L'idée démocratique repose sur deux 
principes : le premier, typiquement plato­
nicien, postule que le pouvoir doit être 
exercé par les meilleurs d'entre les 
citoyens ; le second , spécifique à la 
démocratie , prétend que le meilleur 
moyen de les choisir est de s'en remettre 
à l'avis de la majorité. 

Il existe bien ce qu 'on appelle la " démo­
cratie directe '" c'est-à-dire sans intermé­
diaire, où chacun participe à chaque déci­
sion, dépassant ainsi le premier principe 
ci-dessus. Mais l'idée de décision majori­
taire reste entière, avec toujours le risque 
d'oppression des minorités. En outre, le 
fonctionnement concret d'une démocratie 
directe reste assez obscur. 

« les anarchistes 
ne sont pas, n'ont 

jamais été, ni démocrates 
ni parlementaristes. » 

Mais tout ce la est très théorique. En 
général, quand on entend " démocratie '" 
il faut comprendre « démocratie parlemen­
taire "· Le rôle du ci toyen de base se 
borne alors à désigner (toujours s' il est 
" da ns la majori té ,, ) ce ux qui, des 
an nées du rant , vont gouvern er en son 
nom , sans aucun contrôle rétroactif pos­
sible . Le pouvoi r politique n'appartient 
donc même pas à la majorité, mais à une 
ultra-minori té, quelques centaines d'élus, 
renforcés, il est vrai , par de puissants inté­
rêts financiers, militaires ou autres ... 

Jour de prière à Bab-el-Oued. © AFP. 

En fait, le relatif droit d'expression dont 
jouissen t les min or ités pol it iq ues et 
sociales des démocraties occidentales ne 
représente pas l'about is sement de la 
démocratie, mais un fre in aux excès 
qu'elle peut engendrer. Il suffit de voi r les 
réactions politiques aux él ections algé·· 
riennes pour s'en persuader : le FIS en 
Algérie et le Front national en Fran ce, 
Jean-Marie Le Pen en tête, apparaissent, 
en l'occurrence, comme les seuls défen­
seurs de la démocratie stricto sensu. Ces 
partis savent d'ailleurs qu'une fois au pou­
voi r, ils trouveront suffisamment de 
moyens de manipulation et de répression 
pour continuer sans risque le jeu électoral 
tant que nécessaire. Et en face, chez les 
démocrates libéraux français, il n'est pas 
sûr que l'idée d'un petit coup de force mili­
taire pour barrer la route au Front national , 
en cas de besoin, semble si monstrueuse 
que ça, face au " pire ,, ... 

Le dessin de la semaine 
Hausse des prix dans 
l'ex-URSS. 

Résumons-nous : les anarch istes ne 
sont pas, n'ont jamais été, ni démocrates 
ni parlementaristes. Ils sont libertaires et 
fédéra listes. Libertaires, ils refusent toute 
coercition sur quelque individu ou groupe 
d'individus que ce soit, si ce n'est dans le 
cadre du respect d'engagements mutuels 
librement contractés. Fédéralistes , ils ont 
compris que l'idée du bien absolu , but à 
atteindre du gouvernement idéal, est une 
dangereuse utopie. C'est à chacun de se 
faire une idée d'où se trouve son bonheur, 
puis de chercher à l'atteindre. Cela entraî­
ne essais, erreurs, réussites et organisa­
tion. Une organ isation efficace et rigoureu­
se, et surtout librement décidée, avec qui 
veut bien . Dans ce cadre, et dans ce cadre 
seulement - auquel il faut ajouter un indis­
pensable volet égalitaire - la libre fédéra­
tion de producteurs, consommateurs, 
habitants d'un même immeuble, quartier 
ou commune , cette organisat ion non 
imposée au nom de notre intérêt par des 
gouvernants, permettra d'allier efficacité 
et liberté. Ce ne sera pas une société par­
faite. Ce sera, sur des bases saines, une 
société sans cesse améliorable, discu­
table , possible, anarchiste . 

Coq's 


